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PUBLICITÉ ET CRÉDIT À LA CONSOMMATION 

 

 
Les modifications apportées par la Loi du 1er juillet 2010 

 
  
 
La Directive « crédit à la consommation » du 23 avril 2008 a été transposée par la loi n° 2010-737 du 1er 
juillet 2010 publiée au JO du 2 juillet. 
 
Les Opérations ou contrats de crédits soumises aux dispositions de cette Loi relatives à la publicité sont 
celles mentionnées au 4° de l'article L. 311-1 du Code de la consommation. Il s’agit des opérations ou 
contrats par lesquels « un prêteur consent ou s'engage à consentir à l'emprunteur un crédit sous la forme 
d'un délai de paiement, d'un prêt, y compris sous forme de découvert ou de toute autre facilité de paiement 
similaire, à l'exception des contrats conclus en vue de la fourniture d'une prestation continue ou à exécution 
successive de services ou de biens de même nature et aux termes desquels l'emprunteur en règle le coût par 
paiements échelonnés pendant toute la durée de la fourniture ». 
 
Ces opérations ou contrats peuvent être conclus à titre onéreux ou à titre gratuit (Cf. Article L. 311-2). 
Selon l’article L. 311-2 du Code de la consommation, la location-vente et la location avec option d'achat 
sont assimilées à des opérations de crédit.  
 
En outre, entrent, désormais, dans le champ d’application des dispositions relatives à la publicité pour un 
crédit à la consommation, les opérations dont le montant total du crédit est supérieur à 200 € et inférieur à 
75 000 €.  
 
En revanche, selon l’article L 311-3-3° et L. 311-3-4°, « les opérations consenties sous la forme d'une 
autorisation de découvert remboursable dans un délai d'un mois » et « les opérations de crédit comportant 
un délai de remboursement ne dépassant pas trois mois qui ne sont assorties d'aucun intérêt ou d'aucuns 
frais ou seulement de frais d'un montant négligeable » sont exclues. 
 
Toutes les dispositions de la Loi de juillet 2010 n’ont pas la même date d’entrée en vigueur. La plupart des 
dispositions relatives à la publicité s'appliquent à compter du 1er septembre 2010 mais d’autres n’entreront 
en vigueur qu’en mai 2011. 
 
Dans la mesure où plusieurs articles du code de la consommation concernent la publicité, nous allons faire 
état successivement desdits articles et des modifications apportées par la Loi de 2010. 
 
 
I - Le nouvel article  L 311-41 du Code de la consommation : les mentions obligatoires 
 

Les dispositions de l'article L. 311-4 du code de la consommation résultant de l'article 4 de la loi n° 2010-
737 s'appliquent à compter du 1er septembre 2010, excepté pour les catalogues de vente à distance pour 
lesquels la date d’entrée en vigueur de ces dispositions est fixée au 1er novembre 2010. 

 
Cet article s’applique quel que soit le support utilisé pour la diffusion de la publicité. 
 

                                           
1
 Article 4 de la Loi n° 2010-737 du 1

er
 juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation  
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Il distingue la publicité comportant l’indication d’un taux d'intérêt ou des informations chiffrées liées au 
coût du crédit, des autres publicités que l’on pourrait qualifier de « publicités sans indication chiffrée » qui 
incluent, bien évidemment, les publicités de marque et les publicités institutionnelles. 
 
Pour les publicités comprenant un taux ou des informations chiffrées liées au coût du crédit, une liste de 
mentions obligatoires est énoncée par le nouvel article L. 311-4.  
Nous retiendrons, en premier lieu, que ces informations doivent être mentionnées de façon claire, précise 
et visible à l’aide d’un exemple représentatif. Pour les crédits renouvelables, un décret précisera le 
contenu et les modalités de présentation de l'exemple représentatif à l'aide duquel sont fournies les 
informations sur le coût du crédit2. 
 
Notons, par ailleurs, que l’identité du prêteur, la nature du crédit et son objet ne sont plus énumérés 
comme mentions obligatoires. Ces mentions ne sont d’ailleurs pas des informations chiffrées liées au coût 
du crédit et pourraient, en conséquence, être présentes dans une « publicité sans indication chiffrée », 
c’est-à-dire qui ne ferait pas apparaître les mentions obligatoires listées par le nouvel article L. 311-4. 
 
En revanche, le taux débiteur, les informations relatives à tous les frais compris dans le coût total du crédit, 
les services accessoires obligatoires et le coût de l’assurance facultative (en euros et par mois) dans certains 
cas, sont de nouvelles mentions rendues obligatoires par le nouveau texte. 
 
En ce qui concerne le taux débiteur, il convient de souligner que, dorénavant, outre l’indication du TAEG, ce 
taux doit être mentionné alors que le texte précédent énonçait que, seul le TEG annuel, à l’exclusion de 
tout autre taux, pouvait être indiqué.3 
 
Les mentions obligatoires quel que soit le support : 

- Le taux débiteur (excepté pour la location-vente ou location avec option d'achat dans la mesure où 
il n’est pas d’usage de calculer un taux) : ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜΣ appliqué au 
capital emprunté ou au montant de crédit utilisé, sur une base annuelle. 

- Le caractère fixe ou révisable (nommé également variable) du taux,  

- Les informations relatives à tous les frais compris dans le coût total du crédit pour l'emprunteur,  

- Le montant total du crédit (à savoir, le plafond ou le total des sommes rendues disponibles en vertu 
d'un contrat ou d'une opération de crédit),  

- Le taux annuel effectif global, le TAEG (excepté pour la location-vente ou location avec option 
d'achat dans la mesure où il n’est pas d’usage de calculer un taux), 

- La durée du contrat de crédit, 

- Le montant total dû par l'emprunteur (à savoir, la somme du montant total du crédit et du coût 
total du crédit dû par l'emprunteur), 

- Le montant des échéances : il s’agit de la mensualité,  

- Lorsqu’un service accessoire (dont l’assurance) est obligatoire, pour l'obtention du crédit, une 
mention doit indiquer de manière claire, précise et visible la nécessité de contracter ce service, 

- Le coût de l’assurance facultative (en euros et par mois) lorsqu’elle est habituellement proposée 
par le prêteur dans les contrats, objets de la publicité (publicité réalisée pour le compte du 
prêteur)4. 

                                           
2
 Notons que, pour le texte précédent, la DGCCRF, dans sa Note d’Information n° 2005-127 du 28 août 2005, admet 

pour les crédits renouvelables que  « ƭŜ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŎŀǊ ƛƭ  ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀtion et 
varie en fonction du montant et de la durée du crédit utilisé ». Toutefois, elle précise que, pour ce type de crédit, il 
convient de recourir à un exemple représentatif. De plus, dans cette note, il est fait mention que le TEG varie en 
fonction de la ligne de crédit utilisée et, que, dès lors, l’information doit être donnée à titre indicatif, par exemple, 
sous la forme d’un tableau reprenant les différents taux applicables selon le montant mis à disposition ou utilisé. 
3
 Cette exclusion avait été introduite par l’article 87 de la Loi n°2003-706 du 1

er
 août 2003 dite Loi de Sécurité 

Financière (LSF) pour éviter que les publicités comportent plusieurs taux et, notamment, un TEG mensuel, un taux 
nominal, un taux périodique, mensuel ou journalier. 
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- Enfin, dans le cas d'un crédit accordé sous la forme d'un délai de paiement pour un bien ou un 
service donné, le prix au comptant et le montant de tout acompte devront être également précisés. 

 
 

II - Le nouvel article  L. 311-55 du Code de la consommation :  
 

Les dispositions de l'article L. 311-5 du code de la consommation résultant de l'article 4 de la loi n° 2010-
737 ne s'appliquent qu'à compter du 1er novembre 2010 pour les catalogues de vente à distance. 

 
A- les autres mentions obligatoires 
 
Pour la publicité écrite, une autre mention est rendue obligatoire par l’article L 311-5, à savoir « Un crédit 
vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos capacités de remboursement avant de vous engager.». 
Cette mention, que nous appellerons le message ou la mention « pédagogique », est donc obligatoire dans 
toutes les publicités présentant de l’écrit à l’exception des publicités radiodiffusées. 
 
B- les conditions de présentation de certaines mentions dans les publicités écrites 
 
L’article L 311-5 impose des règles de présentation dans les publicités écrites pour certaines informations. 
Les mentions concernées sont : 

- le TAEG, son caractère fixe ou révisable, 

- le montant total dû par l’emprunteur, 

- le montant des échéances 

- et la mention « pédagogique ». 
 
Pour plus de commodité, nous appellerons ces mentions les « 4 mentions essentielles».  
 
Comme dans l’ancien texte, ces mentions doivent figurer dans le corps principal du texte publicitaire.  
Quant à leur taille de caractères, elle doit être non plus « au moins égale » à celle utilisée pour indiquer 
toute autre information relative aux caractéristiques du financement mais être plus importante.   
 
La formulation utilisée, à savoir « dans une publicité écrite, quel que soit le support utilisé », implique que 
tous les documents écrits sont visés (presse, affichage, dépliants, etc.) ; mais, cette disposition s’applique 
également à la publicité télévisée ainsi qu’à la publicité diffusée par voie de services de communication au 
public en ligne  (à l’exception des courriers électroniques voir infra) dès lors qu’elles présentent de l’écrit.  
Bien évidemment la publicité radiophonique, ne pouvant, par nature, présenter de l’écrit, elle n’est pas 
concernée par cette disposition. Rappelons, toutefois, qu’une publicité radio devra énoncer toutes les 
mentions obligatoires énumérées par l’article L. 311-4 lorsqu’elle annonce un taux ou des informations 
chiffrées liées au coût du crédit.  
 
Pour la publicité adressée par voie postale ou par courrier électronique, distribuée directement à domicile 
ou sur la voie publique, les conditions de présentation de ces « 4 mentions essentielles » sont plus strictes. 
En effet, l’alinéa 2 de l’article L. 311-5 prévoit que ces informations doivent figurer, sous forme d'encadré, 
en en-tête du texte publicitaire. 
De plus, pour ce type de publicité, le document envoyé au consommateur rappelle le droit de ce dernier de 
s'opposer sans frais à l'utilisation de ses données personnelles à des fins de prospection ainsi que les 
modalités d'exercice de ce droit.  

                                                                                                                                            
4
 « Lorsqu'un prêteur propose habituellement des contrats de crédit assortis d'une proposition d'assurance facultative 

ayant pour objet la garantie de remboursement du crédit », toute publicité diffusée pour le compte du prêteur « sur 
ces contrats indique le coût de l'assurance, exprimé en euros et par mois, et précise si ce montant s'ajoute ou non à 
l'échéance de remboursement du crédit ». 
5
 Article 4 de la Loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation  
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Rappel : Le TAEG (ainsi que son caractère « fixe » ou « révisable »), le montant des remboursements par 
échéance, le montant total dû par l’emprunteur et le message «pédagogique » doivent donc être inscrits 
dans une taille de caractères supérieure à celle utilisée pour toute autre information relative aux 
caractéristiques du financement et apparaître dans le corps principal du texte publicitaire.  

 
Notons que, comme précédemment (loi de 2003), rien ne s’oppose à ce que ces « 4 mentions essentielles » 
soient présentées dans des tailles différentes entre elles à condition que les tailles de ces « mentions 
essentielles » ne soient pas égales ou inférieures à celles utilisée pour les informations relatives aux autres 
caractéristiques du financement. 
 
Pour mémoire, nous rappelons les précisions apportées par la DGCCRF, dans sa Note d’Information n° 
2005-127 du 28 août 2005, sur les deux notions « tout autre information relative aux caractéristiques de 
financement » et « corps principal du texte publicitaire ». 
 

a) Précisions sur la notion de « tout autre information relative aux caractéristiques de 
financement » 

 
Le texte du nouvel article L. 311-5 cite une de ces informations relative aux caractéristiques du 
financement. Il s’agit du taux promotionnel. 
Toutefois, l’Administration, dans sa note n° 2005-127, sans donner de définition précise à cette notion, 
énonce d’autres exemples : 
- la gratuité des frais de dossiers 
- le coût du crédit 
- le report des échéances de 2 ou 3 mois, etc. 
Les informations qui, a priori, ont une incidence directe sur le calcul du TEG constituent des caractéristiques 
du financement.   
Č Nous relevons, à toutes fins utiles, que toutes les mentions obligatoires énumérées par le nouvel article 
L. 311-4 peuvent être considérées comme des caractéristiques du financement. 
 

b) Précisions sur la notion de « corps principal du texte publicitaire » 
 

Particulièrement difficile à cerner, elle a été interprétée par l’Administration, dans sa note précitée, comme 
« le même corps de texte, facilement visible et lisible et vers lequel ǎŜ ǇƻǊǘŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ 
consommateur », afin que ce dernier ait dans le même champ, les « 4 mentions essentielles » de l’ancien 
texte6.  
 
L’Administration avait, en outre, apportée des précisions sur la mise en application de cette notion de 
« corps principal du texte publicitaire » pour la publicité télévisée,  les catalogues de vente par 
correspondance et les sites internet. 
 

b. 1° La notion de « corps principal du texte publicitaire » pour les publicités télévisées  
 
Dans l’hypothèse où un film présente à l’écrit des informations relatives au crédit uniquement dans un 
bandeau déroulant ou fixe au bas de l’écran, le bandeau seul constitue le corps principal du texte 
publicitaire, à condition que le texte du bandeau soit écrit dans une taille de caractères plus importante 
que celle utilisée pour les bandeaux classiques et que ce bandeau soit positionné un peu plus haut à l’écran 
que les bandeaux classiques. 
 

                                           
6
 Pour mémoire, les « mentions essentielles » de l’ancien texte sont : le TAEG, son caractère fixe ou révisable, et sa 

durée de validité s’il s’agit d’un taux promotionnel, la nature du crédit, sa durée et la mensualité. 
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Dans l’hypothèse où un film présente à l’écrit des informations relatives au crédit en dehors du bandeau, 
en incrustation à l’écran, le corps principal du texte publicitaire sera le reste de l’écran par opposition au 
bandeau qui, dans ce cas, pourra avoir une taille et un positionnement classiques. Rappelons que les « 4 
mentions essentielles » devront alors toutes apparaître en incrustation à l’écran. 
 
Dernière hypothèse qui tient compte de la position de l’Administration : le cas d’un film qui présente à 
l’écrit des informations relatives au crédit dans le bandeau déroulant et en incrustation à l’écran. 
Si les «4 mentions essentielles » ne sont pas déconnectées entre elles, les unes des autres, le corps 
principal sera l’écran dans lequel apparaissent, en même temps, les « mentions essentielles ». 
Dès lors, pour ce dernier point, lorsqu’une des «4  mentions essentielles » est inscrite à l’écran, en 
accroche, les 3 autres ne pourront apparaître dans le bandeau déroulant que si elles sont présentées à 
l’écran au moment où la 4ème indication est, elle-même, exposée en accroche, en plein écran. 
 

b. 2° La notion « corps principal du texte publicitaire » pour les catalogues de vente par 
correspondance 

 
Ces catalogues font généralement apparaître toutes les mentions relatives au crédit à la fin du catalogue 
avec un renvoi à ces mentions, soit en indiquant le numéro de la page, soit en utilisant un logo qui peut 
être la représentation de la carte de crédit permettant le financement proposé et identifiant ainsi la page 
où toutes les précisions relatives au crédit sont apportées. 
Selon l’Administration, les pages qui font apparaître, à côté d’un produit et de son prix, une formule de 
type « x€ par mois » ou le nombre de mensualités et le montant d’une échéance, devraient également 
indiquer le TAEG et le coût total du crédit7. Toutes les autres mentions prévues par l’article L. 311-4 du 
Code de la consommation peuvent, elles, être inscrites ailleurs dans le catalogue, sur un document qui sera 
identifié. L’identification du document ou de la page où les autres mentions seront présentes pourra 
continuer à être réalisée par un logo ou même par la photo de la carte de crédit. 
 

b. 3° La notion « corps principal du texte publicitaire » pour les sites internet 
 
Pour la publicité Internet, ou plus précisément pour un site (dans la mesure où l’Administration n’évoque 
que le cas de sites internet), les mentions doivent figurer sur la même page. 
Mais, s’il s’agit de pages d’accueil avec différentes fenêtres proposant divers types de crédit, les « 4 
indications » peuvent ne pas être présentes sur ces fenêtres, si et seulement si, elles sont accessibles par 
simple clic.  
Nous pouvons considérer que si, d’une manière plus large, une publicité sur internet ne présente pas 
toutes mentions mais, que celles-ci soient accessibles par simple clic, cela restera acceptable. 
De même si, sans cliquer, en passant simplement le curseur de la souris sur la publicité, une fenêtre se 
positionne, s’ouvre et apporte toutes les informations, cela pourrait être apprécié comme conforme, 
l’internaute ayant alors le temps de lire toutes les mentions rendues obligatoires. 
 
 

Récapitulatif pratique :  
 
1- Pour les publicités écrites ne comprenant pas un taux ou des informations chiffrées liées au coût du 
crédit, il faut : 
- Indiquer le message « pédagogique » suivant : « Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos 
capacités de remboursement avant de vous engager.». 
- S’assurer que ce message « pédagogique » apparaisse dans le corps principal du texte publicitaire. 
 

                                           
7
  Le coût total ne faisait pourtant pas partie des « mentions essentielles » de l’ancien texte de l’article L311-4. 

Aujourd’hui, le nouvel article L. 311-5 considère, comme une des « 4 mentions essentielles », le montant total dû par 
l’emprunteur. 
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2- Pour les publicités écrites comprenant un taux ou des informations chiffrées liées au coût du crédit, il 
faut : 
- Indiquer le message « pédagogique » suivant : « Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos 
capacités de remboursement avant de vous engager.». 
- Vérifier que toutes les mentions prévues par l’article L. 311-4 figurent dans la publicité à l’aide d’un 
exemple représentatif. 
- Déterminer ce qui peut être considéré comme « une information relative aux caractéristiques du 
financement ».  
- Vérifier que les « 4 mentions essentielles » (le TAEG, son caractère « fixe » ou « révisable », le montant 
total dû par l’emprunteur,  la mensualité et le message « pédagogique ») soient écrites dans une taille de 
caractères plus importante que celle utilisée pour toute autre information relative aux caractéristiques du 
financement. 
- Vérifier que ces « 4 mentions essentielles » apparaissent dans le corps principal du texte publicitaire. 
- S’assurer que, pour la publicité adressée par voie postale ou par courrier électronique, distribuée 
directement à domicile ou sur la voie publique, les « 4 mentions essentielles » apparaissent dans un 
encadré, en en-tête du texte publicitaire. 
 
3- Pour les publicités sans écrit comprenant un taux ou des informations chiffrées liées au coût du crédit, 
il faut : 
- Vérifier que toutes les mentions prévues par l’article L. 311-4 figurent dans la publicité à l’aide d’un 
exemple représentatif. 
 

 
C- Les autres informations exigées  
 
L’alinéa 3 du nouvel article L. 311-5 énonce qu’ « il est interdit dans toute publicité d'indiquer qu'une 
opération ou un contrat de crédit, ou une opération de crédit consistant à regrouper des crédits antérieurs 
peut être consenti sans élément d'information permettant d'apprécier la situation financière de 
l'emprunteur, ou de laisser entendre que le prêt améliore la situation financière ou le budget de 
l'emprunteur, entraîne une augmentation de ressources, constitue un substitut d'épargne ou accorde une 
réserve automatique d'argent immédiatement disponible sans contrepartie financière identifiable ». 
Tous les supports sont concernés par cette disposition (la publicité radiophonique est donc visée). 
 
Cet article reprend, en partie, les mêmes exigences qui étaient posées par l’ancien article L. 311-4. Mais, 
ces règles liées à la connaissance et à la portée de l’engagement ont été étendues aux opérations de crédit 
consistant à regrouper des crédits antérieurs et, deux situations nouvelles ont été ajoutées, à savoir laisser 
entendre que le prêt « améliore la situation financière ou le budget de l'emprunteur » et « constitue un 
substitut d'épargne ».  
 
Rappelons que cet alinéa prévoit, également, que l’on informe les consommateurs sur le fait que le 
versement des fonds est soumis à l’acceptation préalable du dossier par le prêteur.  Cette disposition est, 
en principe, parfaitement intégrée dans les communications depuis un certain temps déjà, notamment par 
l’utilisation de mentions de type "{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ", "Vous recevrez votre argent après étude de 
votre dossier et ouverture définitive de crédit" ou "ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƴŜ ǎŜǊŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des justificatifs demandés", etc. Bien évidemment, les formules comme « pas besoin de justificatif pour 
obtenir le prêt » et « sans documents à fournir » ne seraient pas conformes au texte précité ! 
 
De plus, comme dans le texte précédent, il est interdit de laisser « entendre » qu’un crédit augmente les 
ressources (un crédit permettant seulement de les anticiper).  
 
Pour l’interdiction relative au fait que la publicité ne peut laisser entendre que « le prêt accorde une réserve 
automatique d'argent immédiatement disponible sans contrepartie financière identifiable », notons plus 
particulièrement que, dans une publicité écrite comportant l’indication d’un taux d'intérêt ou des 
informations chiffrées liées au coût du crédit, la présence du message « pédagogique » et du montant des 
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remboursements (qui, doivent, au demeurant, apparaître dans le corps principal du texte publicitaire et 
dans une taille de caractères plus importante que celle utilisée pour toute autre information relative aux 
caractéristiques du financement) permettrait de remplir cette exigence. 
 
Toutefois, il convient d’être vigilant eu égard aux allégations qui annonceraient une augmentation des 
moyens financiers, du pouvoir d’achat, etc. 
 
D- Interdiction des lots promotionnels liés à l'acceptation d'une offre préalable de crédit  
 
Selon l’avant dernier alinéa du nouvel article L. 311-5 « Il est interdit dans toute publicité de proposer sous 
quelque forme que ce soit des lots promotionnels liés à l'acceptation d'une offre préalable de crédit ». 
 
Les publicités ne pourront, dès lors, plus annoncer un éventuel cadeau offert pour l’ouverture d’un crédit. 
 
 
III – Le nouvel article L. 311-168 du Code de la consommation  
 

Les dispositions de cet article résultant de l'article 7 de la loi n° 2010-737 s’appliquent à compter du 1er 
septembre 2010. 

 
L’article L. 311-16-2° impose l’utilisation des termes « crédit renouvelable » pour désigner cette nature de 
crédit à l’exclusion de toute autre appellation.  
Ainsi, les expressions utilisées auparavant pour désigner un crédit renouvelable (crédit reconstituable, 
réserve de crédit, réserve d’argent disponible à crédit, compte disponible, réserve d’argent, etc…) devront 
être modifiées. 
 
 
IV - Les nouveaux articles  L. 311-179 et L. 311-17-1 du Code de la consommation : carte de fidélité et 
carte de crédit 
 

Les dispositions de ces articles résultant de l'article 7 de la loi n° 2010-737 ne s'appliquent qu'à compter de 
mai 2011. 

 
L'article L. 311-17 prévoit des règles spécifiques encadrant le crédit renouvelable assorti de l'usage d'une 
carte ouvrant droit à des avantages commerciaux et promotionnels. 
 
Il est désormais interdit de conditionner les avantages commerciaux et promotionnels à l’utilisation à crédit 
de la carte.  
 
De plus, selon cet article et l’article L. 311-17-1, lorsqu’une publicité porte sur les avantages commerciaux  
et promotionnels liés à une carte de fidélité ou bancaire qui offre une fonction crédit, elle doit apporter des 
précisions sur : 
- les modalités d'utilisation du crédit 
- et, lorsque l'usage d'une carte ouvre droit à des avantages commerciaux et promotionnels, les modalités 
selon lesquelles cette carte offre la possibilité de payer au comptant ou à crédit. 
 
 
V - Le nouvel article L. 311-2710 du Code de la consommation : le crédit gratuit 
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L'article L. 311-27 est relatif à la publicité, quel qu'en soit le support, pour un crédit gratuit dont la durée 
est supérieure à trois mois. Cet article est très proche, dans sa rédaction, de l’article précédent relatif à la 
publicité pour le crédit gratuit (article L. 311-6). 
 
Dans le cas d’une publicité pour un crédit gratuit, doivent être précisés : 

- « le montant de l'escompte sur le prix d'achat éventuellement consenti en cas de paiement 
comptant » 

- et qui prend en charge « le coût du crédit consenti gratuitement. ». 
 
 
VI - Le nouvel article  L. 321-311 du Code de la consommation :  
 

Les dispositions de ces articles résultant de l'article 17 de la loi n° 2010-737 ne s'appliquent qu'à compter 
du 1er mai 2011. 

L'article L. 321-2  est ainsi rédigé : « Toute publicité diffusée par ou pour le compte d'une personne physique 
ou morale qui apporte son concours, à quelque titre que ce soit et de quelque manière que ce soit, 
directement ou indirectement, à l'obtention d'un ou plusieurs prêts d'argent par un particulier, à l'exception 
des opérations de crédit mentionnées à l'article L. 311-2, doit comporter, de manière apparente, la mention 
suivante : "Aucun versement, de quelque nature que ce soit, ne peut être exigé d'un particulier, avant 
l'obtention d'un ou plusieurs prêts d'argent" ».  
Cette publicité doit indiquer le nom et l'adresse de l'établissement de crédit ou des établissements de crédit 
pour le compte duquel ou desquels l'intermédiaire exerce son activité. »   
 
Il comporte donc une exception relative aux opérations de crédit mentionnées à l'article L. 311-2.  
 
Il est, en outre, suivi de l’article L. 321-3 selon lequel « Toute publicité et tout document destinés aux 
emprunteurs et diffusés par ou pour le compte d'un intermédiaire de crédit au sens de l'article L. 311-1 
doivent indiquer, de manière apparente, l'étendue des pouvoirs de l'intermédiaire, et notamment s'il 
travaille à titre exclusif avec un ou plusieurs prêteurs ou en qualité de courtier indépendant. » 
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